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202 2  DLH  53  – 19- 21,  rue  Bara  à  Issy- les- Moulineaux  (92130)  et  72- 76  rue  Henry
Farma n  à  Paris  (75015)  – Autorisat ion  de  signa tu r e  d’une  convention  d’occupa tion
du  domaine  public  empor t a n t  cession  de  droits  réels  au  profit  de  Réseau  de
Transpor t  d’Elect ricité  (RTE)  portan t  sur  des  volumes  immobiliers  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieur s ,

La  Ville  de  Paris  est  proprié tai r e  de  huit  volumes  immobiliers  situés,  pour  quatre
d’entre  eux  (volumes  1,  2,  3  et  25),  19- 21  rue  Bara  à  Issy  les  Moulineaux  (92  130)  et,
pour  les  quatre  autres  (volumes  1  à  4),  72- 76  rue  Henry  Farman  à  Paris  15e.  Les
volumes  isséens  sont  assis  sur  partie  d’un  terrain  d e  20  650  m²,  et  les  volumes
parisiens  consti tue n t  par tie  du  tréfonds  d’une  parcelle  d’environ  7  150  m².  
L’ensemble  constitue  le  site  dit  "Harcourt  PEXI"  au  sein  duquel  sont  implantées,  depuis
1989,  diverses  installa tions  concour an t  aux  missions  de  transpor t  public
d’élect rici té.  Expressé m e n t  exclus  des  immeubles  concédés  en  application  du
Traité  de  concession  de  service  public  pour  la  distribution  de  l’énergie  élect r iqu e
dans  Paris  du  30  juillet  1955,  ces  volumes  consti tuen t  néanmoins  des  dépen d a n c e s
du  domaine  public  commu n al  comme  suppor t a n t  des  aména g e m e n t s  immobiliers
et  des  ouvrages  de  transpor t  d’élect rici té  de  tension  supérieu re  à  50  Kv.

Ces  équipe me n t s  sont  exploités  par  Réseau  de  Transpor t  d’Elect rici té  (RTE),
concessionnai r e  de  l’État  pour  le  développe m e n t ,  la  mainten a n c e  et  l’exploita tion
des  ouvrag es  à  haute  et  très  haute  tension.  Propriét é  de  RTE  en  vertu  des  articles
4  de  la  loi  n°  97- 1026  du  10  novembr e  1997  et  R  321- 2  du  Code  de  l’énergie,  ces
installa tions  compren n e n t  un  bâtimen t  dédié  à  la  surveillance,  la  mainten a n c e  et
les  interven tions  d’astr ein t e  sur  les  postes  élect rique s  de  la  zone  Val-de- Seine
(bâtimen t  dit  "PEXI"  -Pupitr e  d’Exploita t ion  Informa tisé- ),  un  groupement  de  postes
électriques,  des  galeries  souterraines  nécessaires  à  la  connexion  électrique  des
installations  et  deux  postes  sous  enveloppe  métallique  (PSEM)  de  tension  225  kV et  63
kV. 

Ces  ouvrages  d’impor ta nc e  stra t égiqu e  pour  le  réseau  de  transpor t  local
aliment en t  en  élect r ici t é  environ  140  000  foyers  particulie rs  des  7 ème   et  15 ème

arrondisse m e n t s  de  Paris,  de  Châtillon,  d’Issy- les- Moulineaux,  de  Malakoff  et  de
Vanves  ainsi  que  des  voies  ferroviaires  au  dépar t  de  la  gare  Montpa r n a s s e  pour  la
circulat ion  des  trains  grand es  lignes,  de  Transiliens  et  du  RER  C,  le  technicen t r e



de  la  SNCF,  plusieur s  lignes  de  métro  et  de  RER  du  sud- ouest  parisien.  Enfin,  le
centr e  multi- filières  du  Syctom  d’Issy- les- Moulineaux  y est  aussi  raccord é .  

La  sécurisa t ion  de  cette  alimenta t ion  est  fragilisée  depuis  que  8  cellules  mobiles  ont
r emplacé  le  PSEM  63  Kv  détrui t  le  27  juillet  2018  par  un  incendie,  source  de
coupure s  massives  d’élect rici té ,  notam m e n t  gare  Montpa rn a s s e .  Cet  équipement
temporai r e ,  accueilli  sur  un  site  voisin  dit  "Harcourt  Transfo",  ne  peut  res te r
durablem e n t  en  service  à  peine  de  dilution  de  la  fiabilité  requise ,  qui  doit  être
identique  à  celle  des  installa tions  péren n es .  C’est  pourquoi  RTE  a  besoin  de
recons t ru i r e  au  plus  tôt  le  PSEM  63  Kv sur  son  site  d’origine,  "Harcour t  Pexi",  en
vue  d’une  mise  en  service  en  juin  2024,  avant  les  prochains  Jeux  Olympiques  et
Paralympique s  d’été.  Les  cellules  provisoires  installées  sur  le  site  "Harcour t
Transfo"  res te ron t  donc  actives  jusqu’à  cette  date.

Eu  égard  aux  enjeux  de  sécuri té  et  de  continuité  de  l’alimenta t ion  élect r iqu e  du
secteur ,  et  afin  de  préveni r  tout  reta rd  domma g e a ble ,  par  délibéra t ion  2020  DLH
75  des  6,  7  et  8  octobre  2020,  vous  avez  autorisé  RTE  à  dépose r  un  dossie r  de
demand e  de  permis  de  construi re  en  vue  de  recons t ru i r e  in  situ  le  PSEM  63  kV qui
sera  désorm ais  inscri t  dans  un  bâtimen t  architec tu r é  de  trois  niveaux.  Cette
autorisa t ion  d’urbanisme ,  délivrée  par  le  Préfet  des  Hauts- de- Seine  le  10  février
2021  sous  le  numéro  PC  092  040  20  B0049,  aujourd’hui  définitive,  perme t
égaleme n t  à  l’opéra t e u r  de  créer  de  nouvelles  galeries  de  jonction  après
comblem e n t  de  la  galerie  endomm a g é e  par  l’incendie  ainsi  que  de  couvrir  le  PSEM
225  kV  adjacen t .  En  définitive,  les  équipem e n t s  existants  et  à  venir  de  RTE
occupe ron t  des  surfaces  et  emprises  au  sol  totales  de  4  065  m²  sur  la  proprié t é
commu n ale .

La  réalisa tion  de  ces  travaux  suppose  que  RTE  détienne  des  droits  réels  sur  la
proprié té  commu n ale ,  que  la  Ville  de  Paris  envisage  de  lui  céder  par  convention
d’occupa tion  du  domaine  public  (CODP).  D’une  durée  de  47  ans  à  compte r  du  1 er

avril  2021,  égale  à  la  durée  d’amortisse m e n t  du  projet  de  RTE,  elle  sera  assor tie
d’une  r edevance  annuelle  de  280  446  euros  Hors  Charges ,  payable  d’avance  et
indexée  chaque  année  sur  l’Indice  du  Coût  de  la  Construc t ion  (ICC).  Toute
augme n t a t ion  de  surface  posté rieu r e  à  l’achèveme n t  du  progra m m e  de  travaux
précité  génère r a  un  compléme n t  de  redevance   de  69  euros  HT  HC  par  mètr e
carré  de  surface  additionnelle,  actualisé  à  l’ICC.   

Ce  contra t  perme t t r a  donc  égaleme n t  de  prolonge r  l’exploita tion  des  installa tions
existan t e s  mais  aussi  de  délivrer  un  titre  à  cet  occupan t  qui  en  est  dépourvu
depuis  qu’il  est  demeur é  seul  sur  le  site  à  compte r  de  sa  libéra t ion  par  EDF  en
2009.  A cet  égard ,  la  convention  d’occupa tion  sera  conclue  sans  publicité  ni  mise
en  concur r e n c e  préalables  en  vertu  des  disposi tions  combinées  des  articles  L
2122- 1-3  du  Code  Général  de  la  Proprié té  des  Personn es  Publiques  et  L.  111- 40  du
Code  de  l’énergie .  

En  effet,  seul  RTE  est  en  capacité  d’occuper  "Harcour t  Pexi"  en  sa  qualité  d’unique
titulaire  des  droits,  autorisa t ions ,  obligations  et  contra t s  liés  à  l'activité  de
gestionnai r e  du  réseau  public  de  transpor t  d'élect r ici té  bénéficiant  antérieu re m e n t
à  EDF  et,  ce,  par  l’effet  de  la  loi  n°  2004- 803  du  9  août  2004  relative  au  service
public  de  l’élect r icité  et  du  gaz  et  aux  entrep r ise s  élect r iques  et  gazières .  De  plus ,
les  carac té r i s t iqu es  par ticulièr es  de  cet te  dépend a n c e  du  domaine  public
(présenc e  d’installa tions  du  résea u  de  transpor t  d’élect r ici té  non  déplaçables ,
proximité  avec  le  site  voisin  "Harcour t  transfos",  nombre  significatif  et  importa nc e
straté giqu e  des  liaisons  qui  leurs  sont  raccordé e s)  justifient  l’octroi  du  titre  à
l’amiable.  Par  suite,  les  considé ra t ions  de  droit  et  de  fait  ayant  conduit  la  Ville  de
Paris  à  procéd e r  ainsi  seront  rendues  publiques  par  un  avis  publié  dans  les  30
jours  de  la  conclusion  du  contra t .  



Pour  régularise r  les  modalités  d’occupa tion  de  RTE  sur  ce  site  pour  ses
installa tions  déjà  existan t e s ,  organise r  celles  pour  ses  équipem e n t s  futurs  et  lui
perme t t r e  de  mener  à  bien  son  progra m m e  de  travaux,  la  CODP  sera  conclue  aux
conditions  essentielles  figuran t  au  projet  ci- joint  et,  notam m e n t ,  aux  conditions
particuliè r es  suivantes  :

- La  CODP  ne  pourra  se  prolonge r  par  tacite  reconduc t ion.  
Toutefois,  10  ans  avant  son  terme  normal,  les  par ties  se  rencon t r e r o n t  pour
discute r  des  possibilités  et  modali tés  de  libéra t ion  des  biens  au  rega rd  des
contr ain t e s  par ticuliè r e s  de  service  public  qui  pèsent  sur  l’activité  de
l’occupan t .  Si  ce  dernier  démont r e  (1°)  qu’il  lui  est  impossible  de
recons ti tue r  sur  un  autre  site  dans  des  conditions  technique m e n t  adapté e s
et  économique m e n t  raisonna bles  les  installat ions  élect riqu es  affectées  au
service  public  et  (2°)  que  leur  exploita t ion  doit  se  poursuivre  au- delà  du
terme  du  contra t ,  la  convention  sera  recondui te  de  manière  express e,  d’un
commu n  accord  entre  les  parties,  pour  une  durée  à  convenir  au  regard  des
élément s  appor t é s  sur  les  besoins  du  service  public.  Le  Conseil  de  Paris
autorise r a  préalablem e n t  la  Maire  de  Paris  à  signer  la  reconduc tion  de  cette
convention  avec  RTE.

- Si,  à  l'issue  de  la  CODP,  la  Ville  et  RTE  se  sont  accordé e s  sur  la  possibilité
de  démolir  les  ouvrage s ,  const ruc t ions  et  installat ions  existant s  sur  le  site
nonobst a n t  les  contrain t e s  particuliè re s  auxquelles  RTE  pourrai t  être  alors
assujet t i ,  l’occupan t  y procéde r a  lui-même  ou  à  ses  frais.  
Cepend a n t ,  dans  les  cas  de  fin  normale  ou  anticipée  prévues  par  la
convention,  la  Ville  de  Paris  se  rése rve  le  droit  de  demand e r  la  démolition  de
ces  ouvrages ,  const ruc tions  et  installa tions  ; 

- La  résiliation  de  plein  droit  aura  lieu  sans  indemnité  ;
- RTE  affecte r a  pendan t  toute  la  durée  de  la  CODP  les  volumes  et

const ruc t ions  à  l’implanta t ion  et  l’exploita tion  d’ouvrages  du  résea u  public
de  transpo r t  d’élect r ici té ,  à  l’exclusion  de  tout  autre  usage.  
Néan moins,  s’il  s’avère  impossible  de  faire  perdur e r  l’affecta t ion,  l’occupa n t
pourra  demand e r  à  la  Ville  de  procéde r  au  change m e n t  d’affecta t ion  en
produisan t  les  justificatifs  nécessai r e s .  Cette  dernière  pour ra  accept e r
moyenn a n t  une  délibéra t ion  du  Conseil  de  Paris  et  à  des  conditions
notam m e n t  financières  à  déte r mine r  entre  les  par ties.  Et,  en  cas  de
change m e n t  de  destina t ion,  un  intéres se m e n t  sera  dû  ;

- La  cession  des  droits  réels  conférés  par  le  contra t   sur  les  volumes  ne  pour ra
être  que  totale.  Elle  ne  pour ra  interveni r  qu’au  profit  d’une  personn e  morale
unique  et  sera  subordonn é e  à  l’agrém e n t  écrit  et  préalable  du  cessionnai r e
par  la  Ville  de  Paris.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vue  d'une  utilisation
conforme  à  l’objet  de  la  CODP  et  à  sa  destina tion.  En  outre,  RTE  n’aura  pas
la  faculté  de  sous- concéde r  le  droit  d'occupe r  et  exploite r  les  biens  objet  du
contr a t  ;

- Tout  change m e n t  de  contrôle  de  RTE  devra  demeu r e r  sans  impact  sur  les
modalités  d’exercice  de  ses  missions  de  service  public  sur  le  site,  celles- ci
consti tuan t  pour  la  Ville  de  Paris  un  motif  déte rmina n t  de  l’octroi  de  la
présen te  convention.  Dans  le  cas  contrai r e ,  la  Ville  pour ra  tirer  les
conséqu e n c e s  de  toute  évolution  ayant  pour  effet  de  provoquer  un
change m e n t  d’activité  de  l’occupan t  (au  regard  des  missions  suscitées) ,  de
remet t r e  en  cause  les  conditions  d’exécution  de  la  mission  de  service  public
de  transpo r t  d’élect r ici té  de  RTE  ou  d’engend r e r  un  conflit  d’inté rê t  ;

- La  possibilité  d’une  cession  des  volumes  immobiliers  par  la  Ville  de  Paris  à
RTE  est  à  ce  jour  légaleme n t  impossible  car,  spécialeme n t  aménag é s  pour
l’utilité  publique  du  transpo r t  d’élect r icité ,  ceux- ci  ne  peuvent  être  ni
désaffecté s ,  ni  déclassés  par  la  Ville.  
Cepend a n t ,  si,  penda n t  la  durée  de  la  CODP,  des  dispositions  législat ives
perme t t a n t  de  céder  un  bien  appar t e n a n t  au  domaine  public  sans  procédu r e



de  désaffect a t ion/déclas se m e n t  préalable  entraien t  en  vigueur  et  trouvaien t
à  s’applique r  aux  volumes  et  aux  par ties,  ces  derniè res  s’engag e n t  à
négocier  les  conditions  d’une  telle  cession  à  l’occupan t .  En  pareille
hypothès e ,  aucune  indemnité  liée  à  la  résilia tion  du  contra t  ne  pour ra  être
réclamé e  de  par t  et  d’autre .

Compte  tenu  de  l’importan ce  des  infras t r uc tu r e s  de  RTE  sur  le  site  "Harcour t
PEXI"  pour  le  résea u  de  transpor t  local  d’élect r icité  et  de  l’intérê t  que  revêt  ce
projet  pour  la  collectivité  parisienne ,  je  propose  à  votre  Assemblée  de  :

- m’autorise r  à  conclure ,  sur  les  volumes  1,  2,  3  et  25  sis  19- 21  rue  Bara  à  Issy
les  Moulineaux  (92  130)  et  les  volumes  1,  2,  3  et  4  situés  72- 76  rue  Henry
Farman  à  Paris  (75015),  une  convention  d’occupation  du  domaine  public
emportant  cession  de  droits  réels  au  profit  de  Réseau  de  Transpor t
d’Electrici té  aux  conditions  essen tielles  figuran t  dans  le  projet  ci- joint,  pour
une  durée  de  47  ans  à  compte r  du  1 er  avril  2021  et  moyenn a n t  versem e n t
d’une  r edevance  annuelle  de  280  446  euros  Hors  Charges ,  payable  d’avance
et  indexée  chaque  année  sur  l’ICC,  ainsi  qu’un  compléme n t  de  69  euros
Hors  Taxes  Hors  Charges  par  mètre  carré  de  surface  additionnelle,  actualisé
à  l’ICC,  pour  t oute  augme n t a t ion  de  surface  posté rieu r e  à  l’achèvem e n t  du
progra m m e  de  travaux  de  recons t r uc t ion  et  de  rest ruc tu r a t ion  de  ses
installa tions  par  RTE,  

- m’autorise r  à  constitue r  toutes  servitudes  ainsi  qu’à  consenti r  et  signer
tous  actes  compléme n t ai r e s  qui  s’avère ro n t  juridiquem e n t  nécessai r e s  et  utiles  à
la  réalisat ion  de  cette  opéra t ion  et  à  la  signa tu r e  de  la  convention  d’occupat ion
du  domaine  public.  

 
Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris


	EXPOSE DES MOTIFS

